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CONVENTION CULTURE ET SANTÉ 2016-2022
Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes

Direction régionale des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes

Région Auvergne-Rhône-Alpes
Appel à projets contractuel 2019
CAHIER DES CHARGES
PRÉAMBULE

L’appel à projets annuel 2019 s’inscrit dans le cadre de la convention régionale Culture et Santé 2016-2022 tripartite entre l’Agence régionale de santé (ARS), la Direction des affaires culturelles (DRAC) et la Région, qui pilotent et financent un programme basé sur le développement d’actions culturelles partenariales entre des établissements de santé, aussi bien sanitaires que médico-sociaux, des structures culturelles et/ou des équipes artistiques. 
Cet appel à projets annuel vise à favoriser l’émergence de nouvelles initiatives culturelles dans des établissements de santé relevant des secteurs sanitaire et médico-social du champ de compétences de l’ARS. 
La culture s'inscrit pleinement dans la définition de la santé donnée par l’Organisation mondiale de la santé
, un état complet de bien-être physique, mental et social ne consistant pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. Elle relève en effet d'une démarche transversale relative au prendre soin, à la place et au droit des usagers, aux pratiques des professionnels et à la modernisation sociale des établissements de santé. Le développement de ce type d'action est facteur de cohésion sociale. 

Tout aussi légitime dans le cadre des processus de démocratisation et de démocratie culturelle déployée par le secteur culturel, cette démarche répond aux volontés institutionnelles des structures, aux missions de service public, aux besoins de diversification des publics et d'exploration de nouveaux espaces de rencontres des acteurs culturels, aux envies créatrices des artistes de développer des actions novatrices et d'aller à la rencontre de nouveaux publics.

Dans le secteur sanitaire, l'expérience de quasiment vingt ans de développement d'une politique culturelle montre que, si les modalités d’interventions peuvent être diverses, leurs effets ont été clairement identifiés. Donner la possibilité à l’usager de débuter ou de poursuivre sa vie culturelle même pendant son hospitalisation contribue à réduire son isolement. Il est alors considéré dans l’intégralité de sa personne citoyenne, et non uniquement au travers de son statut de soigné. La culture contribue à lui accorder une nouvelle place. Elle est facteur de valorisation personnelle et de lien social. De même, elle participe de la qualité des relations professionnelles convoquées dans les prises en charge en créant de nouveaux modes de coopérations. Elle crée aussi de nouveaux espaces de vie au sein des établissements, des espaces-tiers, perméables à la vie de la cité, améliorant ainsi l’inscription des établissements dans leur territoire. 

Dans le secteur médico-social, les effets sur la personne sont du même ordre : valorisation, décloisonnement et mieux-être. Or, ce secteur, bien que peut-être moins visible, est pourtant présent tout au long des âges de la vie, et recouvre de fait des enjeux démographiques et sociétaux fondamentaux. Il représente en effet une population, caractérisée par des difficultés de santé ou d’intégration, dont l’importance ne cesse de croître dans notre société. Il est constitué majoritairement de deux groupes : les personnes âgées et les personnes en situation de handicap. Le premier, en constante augmentation, représente un des défis les plus importants des années à venir en termes de politique publique, en raison des besoins croissants de prises en charge. Le second, de plus en plus en demande de reconnaissance et de visibilité, interroge son intégration et la prise en compte de ses droits citoyens. Dans les deux cas, ce sont donc bien les capacités de notre société à changer de regard sur le handicap et le grand âge mais aussi à reconnaître et intégrer chacun d’entre nous au-delà de nos différences, qui sont questionnées. De fait, les établissements et services médico-sociaux les accueillant cherchent aujourd’hui à s’ouvrir davantage à leur environnement, pour réduire les frontières implicites nées de la prise en charge institutionnelle. 

Tout cela relève du même dénominateur commun : la personne dans son intégrité en tant qu’à la fois être intime, être social et être citoyen, et non plus le patient, la personne en situation de handicap, la personne âgée ou encore l’individu comme seul être social. Chaque personne a en elle un potentiel de créativité et a le droit de l’expérimenter et de l’exprimer. 

Le développement culturel dans les espaces de santé, qu’ils soient sanitaires ou médico-sociaux, est donc étroitement lié à la question des droits culturels réaffirmés dans la loi Nôtre d’une part et à la notion de cohésion sociale d’autre part. Ces projets contribuent en effet au respect des droits fondamentaux des personnes tout en favorisant le vivre ensemble au-delà des différences. 

ENJEUX ET OBJECTIFS

Plusieurs enjeux, relevant à la fois des politiques publiques du secteur culturel et du champ de la santé, sous-tendent la démarche régionale Culture et Santé : 
1. La prise en compte de la personne dans son intégrité et le respect de ses droits fondamentaux. Contribuer à la définition d’une nouvelle place de l’usager au sein du système de santé, respectant ses droits fondamentaux et favorisant son bien-être, par le développement de projets culturels et artistiques lui permettant d’accéder à l’offre culturelle, de s’exprimer et de pratiquer.
2. La prise en compte de la trajectoire globale de la personne. Participer d’une prise en charge globale de la personne en créant les conditions d’une meilleure coopération entre professionnels et avec les usagers, grâce à la programmation d’interventions et à la rencontre autour d’œuvres artistiques et culturelles.

3. Le décloisonnement et l’ancrage territorial. Contribuer au décloisonnement des territoires et à un ancrage plus territorial des actions. Il s’agit d’une part de travailler au décloisonnement des territoires de santé, et du système de santé dans sa globalité, et d’autre part de participer au rééquilibrage entre des territoires et des publics ne disposant pas des mêmes facilités d’accès à l’offre culturelle.
4. La mise en perspective des pratiques professionnelles. Contribuer au renouvellement des pratiques et à l’enrichissement de la création artistique par le développement d’initiatives originales nécessitant l’émergence de modalités d’interventions nouvelles.
5. Le changement de regard. Travailler les représentations des espaces de santé dans la société en développant des projets culturels et artistiques visant à valoriser d’une part la culture propre des établissements et d’autre part pouvant participer, dans une dimension prospective, à l’accompagnement au changement des structures.

6. L’accès de tous à la culture, facteur de lien social. Créer les conditions de la rencontre entre professionnels de la culture et de nouveaux publics dans un processus de cohésion sociale par le développement de partenariats entre des espaces de santé et des structures culturelles. 

MODALITÉS DE PARTICIPATION

LES STRUCTURES ÉLIGIBLES 
L'appel à candidature d’une aide contractuelle triennale s'adresse aux établissements de santé, hospitaliers et médico-sociaux, du champ de compétences de l’ARS de la région Auvergne-Rhône-Alpes, qu’ils soient publics, privés et ESPIC, et qui remplissent le critère de recevabilité suivant : avoir reçu une aide dans le cadre du programme régional Culture et Santé pendant au moins les deux années précédant cet appel à projets, soit en 2017 et 2018, sur une subvention moyenne égale ou supérieure à 10 000 €.  
Les établissements répondant à ces critères seront donc destinataires de l’appel à projets contractuel 2019-2021 en 2019, tout comme de l’appel à projets annuel ; Libre à eux de répondre à l’un ou à l’autre au choix. Il n’y a pas d’obligation à répondre à l’appel à projets contractuel.

Si la candidature est déposée dans le cadre contractuel, cela dispense le candidat d’un dépôt dans le cadre annuel. 

Cas d’exclusion :
Comme pour l’appel à projets annuel :
· Les structures et services médico-sociaux ne relevant pas du champ de compétences de l’Agence régionale de santé, mais uniquement du Département ;

· Les Groupements d’entraide mutuelle (GEM) n’étant pas des structures ou des services disposant d’une personnalité morale ;
· Les structures et services médico-sociaux financés par l’Agence régionale de santé mais ne relevant pas d’une prise en charge des personnes âgées ou des personnes en situation de handicap.

Et en sus dans le cas de l’appel à projets contractuel :

· Les candidatures issues d’entités regroupant des établissements : les organismes gestionnaires, les comités locaux.

Les aides accordées dans le cadre de cet appel à projets seront déterminées en cohérence avec les autres politiques publiques portées par les trois signataires de la convention, en tenant compte notamment des approches territoriales à l’œuvre et des moyens déjà existants en la matière. 
LE CALENDRIER

· Calendrier de l’appel à projet :

Novembre 2018
Lancement de l’appel à projets contractuel Culture et Santé 2019-2021
1er Février 2019
Date butoir de dépôt des candidatures

Avril


Instruction en commission

Juin


Notification

· Calendrier des projets :

L’appel à projets contractuel Culture et Santé 2019-2021 porte sur des projets financés sur 3 ans à partir du 1er janvier 2019. Aucun financement rétroactif ne peut être accordé (l’action ne doit pas être terminée ni au moment du dépôt du dossier ni au moment de son instruction). 
CRITÈRES DE SÉLECTION

LE TYPE DE PROJETS SOUTENUS
Au titre de cet appel à projets contractuel Culture et Santé seront soutenues des candidatures répondant :

D’une part,

à l’ensemble des attendus de l’appel à projets annuel Culture et Santé avec un degré d’exigence encore plus important :

· Inscription dans une logique de projet ;
· Inscription dans une logique institutionnelle ;

· Dimension culturelle et artistique réelle, liant création et intervention ;

· Partenariat avec des structures culturelles et intervention de professionnels.

· Ouverture sur l’extérieur et la cité.

D’autre part,

aux critères particuliers suivants : 

· Intégration de la dimension culturelle dans une politique globale et durable de l’institution de santé.

L’énonciation de la culture comme une des missions de l’établissement, et l’inscription d’un volet culturel dans le projet d'établissement sont indispensables. Cet engagement doit avoir été validé par les instances et avoir fait l'objet, à ce titre, d'une information aux instances de l'hôpital. 

Les établissements sont invités à constituer un collectif de réflexion, pilotage et coordination sur la question culturelle (commission ou comité culture). Ceux en disposant seront ainsi privilégiés. Le caractère collectif et partagé de la conduite de l’action culturelle au sein de l’établissement est une garantie de l’assise durable d’une politique culturelle sanitaire. Il s’entend aussi bien dans sa conception que dans sa mise en œuvre. 
Les projets issus d’une réflexion collective et construits avec tous les usagers de l’établissement seront spécialement appréciés. 

· Transversalité du projet présenté sur 3 ans.

La prise en compte de toutes les catégories de personnes fréquentant l’établissement de santé et son territoire : les personnes accueillies par l’institution, leurs familles, les personnels et les publics extérieurs environnants. 
Une politique culturelle orientant ses projets sur un seul de ces groupes ne relèverait pas de l’actuel appel à candidature contractuelle.

Dans la perspective de favoriser le décloisonnement des champs et des pratiques, les projets visant la coopération entre l’ensemble des services de l’établissement, ou même plusieurs sites de celui-ci, et favorisant ainsi la mixité des publics, seront également considérés avec un intérêt.

L’INGENIERIE DU PROJET
· Structuration de la dimension culturelle avec l’octroi de moyens humains dédiés.

La désignation par l’établissement de santé d'un responsable culturel d’établissement ayant dans sa fiche de poste une mission culture et doté d’au moins 30% d’un équivalent temps plein en la matière est un critère d’accès à la contractualisation. 

Considérant d’une part que la conduite de projets culturels implique de mobiliser un éventail de compétences spécifiques, et d’autre part qu’un engagement sur 3 années exige de la disponibilité, c’est une condition de réussite indispensable dans le contexte d’une politique pérenne. 

La commission appréciera qu’il soit appuyé dans sa mission par une équipe, des professionnels relais ou a minima par un collectif support comme évoqué précédemment. 
· Structuration de la dimension culturelle avec des moyens financiers dédiés.

Au-delà des apports structurels (locaux, matériels, personnels…), le montage budgétaire des projets doit faire apparaître une participation financière de l’établissement de santé en sus des coûts en ressources humaines dédiées au portage du projet.

Enfin, il sera apprécié que les budgets présentés témoignent d’une diversité de partenaires, et donc de ressources, témoin d’un projet partagé, légitimé et solide, y compris budgétairement.  

· Implication dans le réseau régional Culture et Santé.

L’implication de l’établissement sanitaire ou médico-social et du partenaire culturel au comité local de leur territoire sera apprécié. 

Cela témoigne en effet de la capacité du projet à s’inscrire de manière cohérente dans un ensemble d’initiatives à l’échelle de son territoire et de relayer la dynamique régionale.

DROITS ET OBLIGATIONS DES LAUREATS

Si l'action prévue et aidée dans le cadre de l'appel à projets n'est pas réalisée, l'établissement sera pénalisé dans le cadre de toute nouvelle candidature.
Les subventions sont attribuées annuellement pendant les trois années de la convention. Par ailleurs, bien que le dispositif s’engage dans le cadre d’une contractualisation à soutenir l’établissement sur les 3 années de la convention, le montant de la subvention est lui révisable (à la hausse ou à la baisse) au regard du plan d’action actualisé chaque année. Cette révision peut être du fait de l’établissement lors de sa demande ou des partenaires du programme lors de l’attribution. 

Chaque projet lauréat est financé par une seule des trois institutions partenaires du programme régional Culture et Santé. Néanmoins tous les supports de communication du projet aidé doivent impérativement faire apparaître la mention suivante :
Avec le soutien de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, du ministère de la Culture – DRAC Auvergne-Rhône-Alpes et de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, dans le cadre du programme régional Culture et Santé, animé par interSTICES.

Les logos de l’ARS, de la DRAC et de la Région doivent également apparaître. Ils sont en téléchargement sur leurs sites internet respectifs ou peuvent être fournis par la coordination du programme.

Le lauréat s’engage à fournir au terme des trois années, soit au plus tard en juin 2022, à l’ARS, la DRAC, la Région et interSTICES une synthèse qualitative et quantitative de la politique culturelle menée ainsi qu’un bilan financier sur les 3 années. 

Chaque année, le lauréat doit toutefois fournir des documents actualisés : un programme d’actions, un budget prévisionnel, des éléments quantitatifs et qualitatifs de bilan de l’action réalisée suivant le formulaire établi (joint à cet appel à projet) et un compte de résultat de l’opération réalisée. S’agissant de la Région, le bénéficiaire devra fournir ces justificatifs conformément aux délais indiqués (délais de caducité) dans l’arrêté attributif de subvention (article 3).

Le lauréat doit transmettre aux référents du programme tous les outils de communication et traces réalisés au cours du projet (film, documentaire, photographies, musique, édition…), ainsi que les dates de restitution publique de l’action.

Le lauréat est fortement invité à participer au comité local Culture et Santé de son territoire.

Le lauréat doit communiquer sur l’action en cours ou sur les créations réalisées en prenant l’attache de la structure mandatée pour coordonner le programme, l’association interstices. 

CONTACTS

interSTICES

Séverine LEGRAND, directrice et cheffe de projet Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes

Elise ALLIRAND, assistante de projet Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes

severine.legrand@interstices-auvergnerhonealpes.fr / 04 81 92 56 27 / 07 69 02 79 49

elise.allirand@interstices-auvergnerhonealpes.fr / 04 81 92 56 27

Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes
Antoine GINI, directeur délégué Support et Démocratie Sanitaire, Direction de la Stratégie et des Parcours.

Patricia BERTRAND, secrétaire de la Direction de la Stratégie et des Parcours.

antoine.gini@ars.sante.fr / 04 27 86 55 04
patricia.bertrand@ars.sante.fr / 04 27 86 57 38
Région Auvergne-Rhône-Alpes

Direction Culture et Patrimoine – Service Action culturelle
· Référents du programme : 
Lionel CHALAYE, responsable de service / Isabelle PACHOT, instructrice
· Instruction des dossiers :

Rhône : Lionel CHALAYE / Cédric LOPEZ
Ain, Loire : Lionel CHALAYE / Isabelle PACHOT

Ardèche, Drôme : Sylvie SACHDEVA-VALIN / Cédric LOPEZ

Isère, Savoie, Haute-Savoie : Sylvie SACHDEVA-VALIN / Isabelle PACHOT

Allier, Haute-Loire : Anne FRESSANGES DU BOST / Cédric LOPEZ
Cantal, Puy-de-Dôme : Anne FRESSANGES DU BOST / Isabelle PACHOT 

lionel.chalaye@auvergnerhonealpes.fr  / 04 26 73 43 46

sylvie.sachdeva-valin@auvergnerhonealpes.fr / 04 26 73 64 05
anne.fressangesdubost@auvergnerhonealpes.efr / 04 73 31 75 93

isabelle.pachot@auvergnerhonealpes.fr / 04 26 73 60 62
cedric.lopez@auvergnerhonealpes.fr / 04 26 73 55 24

Direction régionale des affaires culturelles Auvergne-Rhône-Alpes

Jacqueline BROLL, responsable du pôle Action culturelle et territoriale.
Benoît GUILLEMONT, conseiller action culturelle territoires Rhône et Loire, responsable du programme Culture et Santé Auvergne-Rhône-Alpes.

Anne-Noëlle BOUIN, conseillère action culturelle territoires Allier et Cantal.

Eugénie BORDIER, conseillère action culturelle territoires Rhône et Isère.

Clotilde DEPARDAY, conseillère action culturelle territoires Drôme et Ardèche.

Guillaume JUIN, conseiller action culturelle territoires Ain, Savoie et Haute-Savoie.

Agnès MONIER, conseillère action culturelle territoires Puy-de-Dôme et Haute-Loire.

jacqueline.broll@culture.gouv.fr / 04 72 00 44 17 ou 81
benoit.guillemont@culture.gouv.fr / 04 72 00 44 15
anne-noelle.bouin@culture.gouv.fr / 04 73 41 27 10
eugenie.bordier@culture.gouv.fr / 04 72 00 43 61
clotilde.deparday@culture.gouv.fr / 04 72 00 44 36
guillaume.juin@culture.gouv.fr / 04 72 00 44 11
agnes.monier@culture.gouv.fr / 04 73 41 27 85
� Préambule à la Constitution de l'Organisation mondiale de la Santé, tel qu'adopté par la Conférence internationale sur la Santé, New York, 19-22 juin 1946; signé le 22 juillet 1946 par les représentants de 61 Etats. 1946; (Actes officiels de l'Organisation mondiale de la Santé, n°. 2, p. 100) et entré en vigueur le 7 avril 1948.
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